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États-Unis 

Il ne faut pas sacrifier les droits 

humains au nom de la sécurité 

Index AI : AMR 51/174/01 

 

Alors que se déroulent ce jour 

aux États-Unis, devant la 

Commission judiciaire du Sénat, 

des auditions sur les détentions 

consécutives aux attentats du 

11 septembre, au cours desquels le 

ministre de la Justice doit 

témoigner, Amnesty International 

appelle une fois de plus les autorités 

de ce pays à ne pas sacrifier les 

droits humains au nom de la 

sécurité. 

L’organisation a de nouveau 

exprimé ses préoccupations quant 

au secret persistant qui entoure ces 

détentions. À ses yeux il est 

essentiel que le gouvernement 

transmette plus d’informations et 

qu’il rende compte publiquement de 

l’identité des personnes détenues 

ainsi que de leurs conditions de 

détention. Amnesty International 

soutient également que les autorités 

américaines doivent faire en sorte 

que les droits fondamentaux de 

tous les détenus soient respectés. 

L’organisation de défense des 

droits humains a cité, entre autres 

cas, ceux de quatre hommes 

originaires d’Asie du Sud placés en 

détention depuis dix jours dans 

l’État du Connecticut et qui 

n’avaient toujours pas eu la 

possibilité de contacter leur famille 

depuis leur arrestation. Lorsque 

leur avocat a cherché à leur rendre 

visite, les responsables n’ont pas 

voulu confirmer qu’ils étaient 

détenus et leurs noms 

n’apparaissaient pas sur la base de 

données informatisée du US 

Immigration and Naturalization 

Service (INS, Service d’immigration 

et de naturalisation des 

États-Unis). Il a obtenu d’une autre 

source leurs numéros d’identité en 

tant qu’étrangers et a finalement 

pu prendre contact avec eux. 

La semaine dernière, le ministre 

de la Justice des États-Unis a 

diffusé quelques informations 

concernant les personnes arrêtées 

et détenues après le 11 septembre. 

Il a ainsi révélé que 104 personnes 

ont été inculpées de diverses 

infractions pénales reconnues par la 

législation fédérale, la moitié 

d’entre elles environ étant toujours 

détenues ; 93 noms ont été rendus 

publics, tandis que les autres 

restaient sous le sceau du secret à 
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la suite d’une décision de justice. 

Par ailleurs, 548 autres personnes, 

dont l’identité n’a pas encore été 

établie, sont toujours en détention, 

inculpées d’infractions à la 

législation sur l’immigration. 

Amnesty International a estimé 

que les informations fournies par le 

ministre de la Justice laissaient de 

nombreuses questions sans réponses. 

Elle a souligné qu’aucune précision 

n’avait été donnée sur le lieu où les 

personnes étaient détenues ni sur le 

temps qu’avait duré cette détention 

avant leur inculpation. Il ressort de 

statistiques antérieures fournies par 

le gouvernement – qui faisaient 

état de plus de 1 180 personnes 

arrêtées ou détenues – que plus de 

400 personnes n’ont pas été 

comptabilisées dans cette liste. 

L’organisation a ajouté que ces 

personnes « ont pu être relâchées 

ou expulsées, mais nul ne semble 

être au courant excepté le 

gouvernement ». 

L’INS dispose dans ses directives 

que les personnes détenues qui 

figurent sur ses registres doivent 

être informées des organismes qui 

sont susceptibles de leur fournir 

gratuitement une assistance 

juridique, mais dans la pratique ces 

informations sont rarement 

transmises. « À moins que les 

détenus n’aient la possibilité de 

téléphoner et sachent à qui 

s’adresser, ils peuvent purement et 

simplement disparaître dans le 

système », a déclaré l’organisation 

de défense des droits humains. 

Amnesty International a 

présenté la semaine dernière au 

ministre de la Justice un 

mémorandum circonstancié qui 

met l’accent sur un certain nombre 

de préoccupations relatives aux 

enquêtes qui font suite aux 

événements du 11 septembre. 

Parmi les sujets de préoccupation 

évoqués dans ce document 

figurent : les informations qui font 

état de détentions au secret ; les 

conditions de détention 

extrêmement dures et les mauvais 

traitements infligés aux détenus 

musulmans ; les pouvoirs conférés 

au gouvernement en vertu des 

textes législatifs adoptés 

récemment, qui lui permettent de 

placer en détention pour une durée 

illimitée des personnes qui n’ont 

pas la nationalité américaine, sur 

de simples soupçons de 

participation à des actes de 
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« terrorisme » ; ainsi que le 

recours à des éléments de preuve 

secrets. 

Le mémorandum fait également 

mention de certaines allégations de 

recours à la torture ou à des 

techniques d’interrogatoire utilisant 

des méthodes de « pression ». Il 

évoque en outre la situation des 

suspects arrêtés à l’étranger et les 

procès devant des commissions 

militaires. Amnesty International a 

récemment demandé que soit 

annulé le décret instaurant ces 

commissions, arguant qu’elles 

contribueraient à mettre en place 

un système de justice parallèle et 

intrinsèquement discriminatoire qui 

ne serait pas conforme aux normes 

internationales en matière d’équité 

des procès. 

Récemment, plusieurs affaires 

ont renforcé les inquiétudes de 

l’organisation, notamment les deux 

cas présentés ci-après : 

Mazen Al Najjar, un religieux 

musulman, a été interpellé le mois 

dernier en vertu d’un arrêté 

d’expulsion délivré à son encontre 

parce qu’il était resté dans le pays 

au-delà du délai d’expiration de 

son visa d’étudiant. Bien qu’il n’ait 

pas d’antécédents judiciaires, il a 

été placé à l’isolement et il est 

enfermé 23 heures par jour dans 

une cellule exiguë d’une prison de 

haute sécurité. On lui refuse 

également le droit de recevoir des 

visites de sa famille. Mazen Al 

Najjar avait déjà été détenu dans 

une prison américaine pendant plus 

de trois ans sur la base d’éléments 

de preuve secrets et alors qu’il avait 

fait appel de l’arrêté d’expulsion. 

Un juge fédéral a ordonné qu’il soit 

remis en liberté en décembre 

dernier après avoir estimé qu’il n’y 

avait « aucune raison véritable 

d’estimer qu’[il] représente une 

menace pour la sécurité 

nationale ». Cet homme est 

actuellement détenu dans des 

conditions plus dures encore, sans 

perspective de libération puisqu’en 

tant que Palestinien apatride, il n’a 

pas de pays où il puisse retourner. 

Au terme de quarante-cinq 

jours à l’isolement dans un quartier 

de haute sécurité, un étudiant 

yéménite, arrêté pour avoir 

dépassé la date limite indiquée sur 

son visa après plusieurs années aux 

États-Unis, aurait accepté d’être 

reconduit au Yémen malgré les 

risques qu’il encourait là-bas. 

Ces dernières semaines, Amnesty 
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International a sans relâche 

exprimé ses inquiétudes concernant 

divers aspects de la réaction des 

autorités à la « menace 

terroriste ». L’organisation est 

notamment préoccupée par le 

recours aux tribunaux militaires 

pour juger des suspects étrangers. 

En outre elle craint que, devant le 

refus de nombreux pays d’extrader 

des personnes vers les États-Unis 

au motif qu’elles pourraient y 

encourir la peine capitale, le 

gouvernement américain ne 

recoure, pour contourner les 

protections contre l’extradition, à 

certaines méthodes utilisées par le 

passé, telles que l’enlèvement.  

« Pour que justice soit faite, et 

perçue comme telle, le 

gouvernement américain doit se 

conformer de très près aux normes 

les plus exigeantes en matière de 

légalité et de transparence », a 

déclaré l’organisation de défense 

des droits humains. 

 

Pour obtenir de plus amples 

informations ou pour obtenir un 

exemplaire du mémorandum 

d’Amnesty International à 

l’attention du ministre de la Justice 

ou du rapport publié par 

l’organisation sous le titre No 

return to execution. The US death 

penalty as a barrier to extradition 

[États-Unis. Les exécutions ne 

doivent pas reprendre. La peine de 

mort fait obstacle à l’extradition] 

(également disponible en anglais à 

l’adresse Internet suivante : 

http://www.web.amnesty.org/ai.nsf/index/amr511712001) 

, veuillez contacter le Service de 

presse d'Amnesty International, à 

Londres, au +44 20 7413 5566 

ou consulter notre site web : 

http://www.amnesty.org 

 

Pour obtenir les dernières 

informations relatives à la réaction 

à la crise déclenchée par les 

attentats du 11 septembre, vous 

pouvez consulter notre base de 

données anglophone sur le web à 

l’adresse suivante : 
http://web.amnesty.org/11september.htm 

 

 


